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Madame la Directrice générale, 
 
L’année qui s’est terminée au 31 mars 2013 nous livre un bilan fort intéressant en ce qui 
concerne le régime du traitement des plaintes. Le résultat de ce bilan, il va sans dire, est 
interrelié avec l’important travail qui a été fait par le personnel de vos établissements depuis les 
deux dernières années. 
 
Un travail de sensibilisation sur l’importance de maintenir le cap sur une amélioration continue 
des services aux résidents, l’importante implication des directrices de soins et de leurs 
coordonnatrices, le renforcement de l’imputabilité des directrices et des directeurs, les mesures 
prises pour favoriser le développement du sentiment d’appartenance, les activités de formation 
visant le développement des compétences, le travail fait par le bureau des ressources 
humaines afin de stabiliser autant que faire se peut, les équipes de travail, sont autant d’actions 
qui ont directement contribué aux résultats que nous observons dans le présent rapport annuel. 
 
En ce qui concerne les résultats du prochain sondage sur la satisfaction de la clientèle, ceux-ci 
donneront les balises qui serviront à identifier les priorités devant être inscrites au plan d’action 
2013-2014. De plus, l’analyse des dossiers « insatisfaction » qui sont traités par les 
responsables des directions, contribuera activement aux ajustements nécessaires des différents 
services et favorisera par le fait même, les interrelations avec les résidents et leurs familles. 
 
En terminant, je tiens à vous présenter, madame la Directrice générale, mes remerciements 
pour la fidèle collaboration que vous m‘avez offerte tout au long de l’année. Votre engagement 
a été d’un important soutien dans l’exécution de mon mandat et aura permis d’obtenir les 
impacts positifs tant recherchés au niveau de l’amélioration continue de la qualité des services 
offerts aux résidents.  
 
 
 
 
Louis Auger 
Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 
Le Centre d’hébergement et de soins de longue durée Côté-Jardin inc. 
Les Jardins du Haut Saint-Laurent (1992) inc. 
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INTRODUCTION 
 
 
Au même titre que les établissements publics, le Centre d’hébergement et de soins de longue 
durée Côté-Jardin inc. et les Jardins du Haut Saint-Laurent (1992) inc. sont tenus de produire et 
de déposer à l’Agence de la santé et des services sociaux de la Capitale-Nationale, un rapport 
annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes et l’amélioration de la qualité des  
services. Le dépôt de ce rapport doit répondre aux obligations légales et réfère à l’article 76.10 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux. 
 

76.10 Tout conseil d’administration d’un établissement (le détenteur du permis d’exploitation 

dans le cas présent) doit transmettre à l’Agence de la santé et des services sociaux de la 

Capitale-Nationale, une fois par année et chaque fois qu’elle le requiert, un rapport sur 

l’application de la procédure d’examen des plaintes, la satisfaction des usagers, de même que 

le respect de leurs droits. 

 

76.11 Ce rapport comprend le bilan des activités du commissaire local aux plaintes et à la 

qualité des services visé au paragraphe 9 du deuxième alinéa de l’article 33 et intègre le rapport 

du médecin examinateur visé à l’article 50 et celui du comité de révision visé à l’article 57. 

 

DESCRIPTION DES PLAINTES 

Le rapport annuel décrit les motifs des plaintes reçues et indique notamment pour chaque type 
de plaintes : 
 

1. Le nombre de plaintes reçues, rejetées sur examen sommaire, examinées, refusées ou 
abandonnées depuis le dernier rapport. 

 

2. Les délais d’examen des plaintes. 
 

3. Les suites qui ont été données après leur examen. 
 

4. Le nombre de plaintes et les motifs de plaintes qui ont fait l’objet d’un recours auprès du 
Protecteur des usagers. 

 

MESURES CORRECTIVES 

Le rapport annuel doit également faire état des mesures recommandées par le commissaire 
local aux plaintes et à la qualité des services et indiquer les mesures prises en vue d’améliorer 
la satisfaction des usagers et de favoriser le respect de leur droit. 
 
 

OBJECTIFS DE RÉSULTATS 

Le conseil d’administration (la directrice générale, dans le cas présent) y formule, au besoin, 
des objectifs de résultats sur toute question relative au respect des droits des usagers et au 
traitement diligent de leurs plaintes. 
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DROIT DES USAGERS 

 
 
La Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S 4.2) reconnaît 
plusieurs droits à tout usager du réseau de la santé et des services sociaux, notamment : 

 
DROIT AUX SOINS APPROPRIÉS 

Toute personne dont la vie ou l’intégrité est en danger a le droit de recevoir les soins que 
requiert son état. 

 
DROIT À L’INFORMATION 

Tout usager a le droit d’être informé sur son état de santé et de bien-être de manière à 
connaître, dans la mesure du possible, les différentes options qui s’offrent à lui ainsi que les 
risques et les conséquences généralement associés à chacune de ces options avant de 
consentir à des soins le concernant. 

 
L’usager a également droit d’être informé, le plus tôt possible, de tout accident survenu au 
cours de la prestation de services qu’il a reçue et susceptible d’entrainer ou ayant entrainé des 
conséquences sur son état de santé ou son bien-être. 

 
CONSENTEMENT REQUIS 

Nul ne peut être soumis, sans son consentement, à des soins quelle qu’en soit la nature 
(examen, prélèvements, traitements, etc.). 

 
CONSENTEMENT AUX SOINS 

Le consentement aux soins ou l’autorisation de les prodiguer est donné ou refusé par l’usager 
ou, le cas échéant, son représentant ou le tribunal, dans les circonstances et de la manière 
prévue aux articles 10 et suivant du Code civil. 

 
DROIT DE PARTICIPATION 

Tout usager a le droit de participer à toute décision affectant son état de santé ou de bien-être. 
 
Il a, entre autres, le droit de participer à l’élaboration de son plan d’intervention ou de son plan 
de services individualisés. 

 
DROIT D’ACCOMPAGNEMENT 

Tout usager a le droit d’être accompagné et assisté d’une personne de son choix lorsqu’il désire 
obtenir des informations ou entreprendre une démarche relative à un service dispensé par un 
établissement. 
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DROIT DE RECEVOIR DES SERVICES EN LANGUE ANGLAISE 

Toute personne d’expression anglaise a le droit de recevoir en langue anglaise des services de 
santé et des services sociaux, compte tenu de l’organisation et des ressources humaines, 
matérielles et financières des établissements qui dispensent ces services et dans la mesure où 
le prévoit un programme d’accès visé à l’article 348. 
 
Le régime d’examen des plaintes est un moyen auquel les citoyens peuvent recourir afin de 
faire valoir et reconnaître leurs droits et de participer, ainsi, à l’amélioration de la qualité des 
services offerts à la population. 
 
 

LES FONCTIONS DU COMMISSAIRE AUX PLAINTES ET À 

LA QUALITÉ DES SERVICES 

 
 
LSSSS chapitre S-4.2, article 33 
 
Il applique la procédure d’examen des plaintes dans le respect des droits des usagers; au 
besoin, il recommande (à la directrice générale) toute mesure susceptible d’améliorer le 
traitement des plaintes pour l’établissement, y compris la révision de la procédure. 
 
Il assure la promotion de l’indépendance de son rôle dans l’établissement, diffuse l’information 
sur les droits et les obligations des usagers et sur le code d’éthique visé à l’article 233 et assure 
la promotion du régime d’examen des plaintes. 

 
Il prête assistance ou s’assure que soit prêtée assistance à l’usager qui le requiert pour la 
formulation de sa plainte; il l’informe de la possibilité d’être assisté et accompagné par 
l’organisme communautaire de la région, le Centre d’assistance et d’accompagnement aux 
plaintes de la Capitale-Nationale (CAAP); il fournit tout renseignement demandé sur 
l’application de la procédure d’examen des plaintes. 
 
À la réception d’une plainte d’un usager, il l’examine avec diligence. 
 
En cours d’examen, lorsqu’une pratique ou la conduite d’un membre du personnel soulève des 
questions d’ordre disciplinaire, il en saisit la direction concernée ou le responsable des 
ressources humaines de l’établissement. 

 
Au plus tard dans les 45 jours de la réception de la plainte, il informe l’usager des conclusions 
motivées auxquelles il en est arrivé, accompagnées, le cas échéant, de ses recommandations. 
Il indique les modalités du recours que l’usager peut exercer auprès du Protecteur des usagers. 
 
Il intervient de sa propre initiative lorsque des faits sont portés à sa connaissance et qu’il a des 
motifs raisonnables de croire que les droits d’un usager ou d’un groupe d’usagers ne sont pas 
respectés. 
 
Il donne son avis sur toute question de sa compétence. 
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Il dresse, au besoin et au moins une fois par année, un bilan de ses activités accompagné, s’il y 
a lieu, des mesures qu’il recommande pour améliorer la satisfaction des usagers et favoriser le 
respect de leurs droits. 
 
Il prépare et présente (à la directrice générale) pour approbation, le rapport visé à l’article 76.10 
(rapport annuel) auquel il intègre le bilan annuel de ses activités ainsi que le rapport du médecin 
examinateur visé à l’article 50 (rapport annuel). 
 
 

PROCÉDURE D’EXAMEN DES PLAINTES 

 
 

La LSSSS (L.R.Q., chapitre S-4.2) permet aux usagers ou à leurs représentants de porter 
plainte auprès du commissaire local aux plaintes et à la qualité des services d’un établissement, 
s’ils sont insatisfaits des services reçus ou qu’ils auraient dû recevoir, reçoivent ou requièrent 
de l’établissement. 
 

S’il s’agit d’une plainte médicale, c’est le médecin examinateur qui traite la plainte et qui en 
assure le suivi. Dans une telle situation, le plaignant doit loger sa plainte médicale au 
commissaire local qui lui, verra à l’acheminer au médecin examinateur. 
 

Au terme du traitement de la plainte, si l’usager est en désaccord avec les conclusions qui lui 
ont été transmises par le commissaire local, il peut s’adresser à la deuxième instance, soit au 
bureau du Protecteur du citoyen. 
 

Dans le cas d’un désaccord avec les conclusions du médecin examinateur, le plaignant peut 
adresser par écrit ou verbalement au commissaire local, une demande de révision de sa plainte 
auprès du comité de révision de l’instance locale. Comme il n’y a pas de comité de révision aux 
CHSLD Côté-Jardin et Jardins du Haut Saint-Laurent, la demande de révision sera acheminée 
par le commissaire local, au collège des médecins. 
 

Le délai prévu par la LSSSS pour transmettre les conclusions du traitement de la plainte a été 
fixé à 45 jours. Toutefois, certaines circonstances peuvent entraîner des délais supplémentaires 
pour conclure l’examen du dossier. Le plaignant peut alors accepter ou refuser de prolonger le 
délai. Mais dans tous les cas, le retard ouvre la voie à un recours au Protecteur du citoyen. 
 
 

Processus de traitement d’une plainte par le commissaire local 

Réception 

 

Examen 

 

Analyse 

 

Communication des conclusions et, le cas échéant, des recommandations 

 

Suivi des recommandations 
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1. Procédure générale 

 1er recours : Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services. 
 2e recours : Protecteur du citoyen. 

 

2. Actes médicaux 

 1er recours : Médecin examinateur. 
 2e recours : Comité de révision ou à défaut d’accès à un comité de révision, il y a appel 

au collège des médecins. 
 

Les articles 42 et 44 de la Loi sur les services de santé et services sociaux spécifient que 
toutes plaintes concernant un médecin, un dentiste ou un pharmacien doivent être 
transmises au médecin examinateur. 
 
Or, en début d’année 2010-2011, la Direction générale convenait d’une entente de service 
avec un médecin pratiquant à l’extérieur de l’organisation afin qu’il puisse intervenir à titre 
de médecin examinateur. Celui-ci, après avoir pris connaissance de son mandat et accepté 
de remplir les exigences inhérentes à la fonction, a prêté serment comme indiqué dans la 
loi. 
 
Pour l’année 2012-2013, et ce, pour une quatrième année consécutive, les Jardins du Haut 
Saint-Laurent inc. et le Centre d’hébergement et de soins de longue durée Côté-Jardin inc. 
n’ont enregistré aucune plainte concernant un médecin, un dentiste ou un pharmacien. 

 

3. Plaintes soumises en deuxième instance 

Les dispositions du régime d’examen des plaintes permettent aux citoyens de déposer une 
plainte en deuxième instance au Protecteur du citoyen : 

 
 lorsqu’ils sont en désaccord avec les conclusions ou les recommandations du 

commissaire local aux plaintes et à la qualité des services auquel ils ont soumis leurs 
plaintes en première instance; 

 
 lorsque le commissaire aux plaintes et à la qualité des services de l’établissement 

concerné n’a pas transmis ses conclusions dans le délai de 45 jours alloué pour le 
traitement d’une plainte. 

 
Dans le cas d’une plainte concernant un médecin, un dentiste ou un pharmacien, si la 
conclusion du médecin examinateur n’est pas satisfaisante, la personne plaignante dispose 
de 60 jours pour soumettre sa plainte au comité de révision. Le comité de révision doit 
rendre une décision motivée et finale dans un délai de 60 jours (réf. article 52). 
 
Dans la situation présente, les mêmes règles s’appliquent, mais c’est le collège des 
médecins qui sera substitut au comité de révision. 
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4. Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes 

Toute personne qui désire formuler une plainte à l’établissement ou au bureau du 
Protecteur du citoyen peut être assistée et accompagnée gratuitement, sur demande, soit 
par les comités des usagers des Jardins du Haut Saint-Laurent (1992) inc. ou du Centre 
d’hébergement et de soins de longue durée Côté-Jardin ou par le Centre d’assistance et 
d’accompagnement aux plaintes (CAAP) — Capitale-Nationale.  

 
Le CAAP est l’organisme communautaire mandaté par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux pour aider le citoyen dans ses démarches.  

 

Tout au long du processus d’examen d’une plainte, les personnes plaignantes sont 
assurées d’être informées des étapes essentielles et des délais de traitement de leurs 
plaintes. De plus, les plaignants reçoivent, au terme du processus, les conclusions motivées 
sur les différents éléments de leurs plaintes. 
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FAITS SAILLANTS 

 

LE CENTRE D’HÉBERGEMENT ET DE SOINS DE LONGUE DURÉE CÔTÉ-JARDIN INC. 

Plaintes et interventions 
 
Pour une troisième année consécutive, nous observons une diminution du nombre de plaintes, 
mais cette fois-ci, de façon substantielle depuis la dernière année. En 2011-2012, leur nombre 
était de 12 alors qu’au 31 mars 2013 ce nombre est passé à 2, soit une diminution de 10 
plaintes. 
 
En ce qui concerne le nombre de dossiers « intervention », la diminution de cette année est tout 
aussi importante. Alors qu’en 2011-2012 le nombre était de 17, il a été réduit à 9 pour cette 
année, soit une diminution de 8 dossiers « intervention ». 
 
Traitement des insatisfactions 
 
À l’automne 2012, un mécanisme pour le traitement des insatisfactions a été mis en place pour 
les 2 établissements (Les Jardins du Haut St-Laurent (1992) inc., le Centre d’hébergement et 
de soins de longue durée Côté-Jardin inc.). Ce mécanisme permet dorénavant de colliger 
toutes les informations liées à des insatisfactions formulées par les résidents, leur famille ou 
des tiers et cela, sans qu’elles soient soumises par leur auteur au commissaire local aux 
plaintes et à la qualité des services. Ce sont les directions concernées par les insatisfactions qui 
sont imputables de les recevoir, de les analyser, de les traiter et d’en faire rapport au comité de 
suivi des insatisfactions et des recommandations. 
 
Taux de roulement dans les admissions – départs 
 
Au CHSLD Côté-Jardin, sur un nombre total de 281 lits, il y eu au cours des 12 derniers mois, 
272 nouvelles admissions ce qui représente un taux de roulement de 97 %. Rappelons que ce 
nombre a généré au total 2 dossiers « plainte » et 9 dossiers « intervention ». Ces données 
d’information pourront être enrichies au prochain rapport annuel de 2013-2014 alors que la 
compilation et l’analyse des dossiers insatisfactions sera rendu possible. Il s’agira alors de faire 
un parallèle entre ces dossiers et le volume de dossiers traités par le commissaire. 
 
Finalement, pour une quatrième année consécutive, aucune plainte concernant les services 
médicaux ne fut portée à l’attention du médecin examinateur pour le CHSLD Côté-Jardin. 
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TOTAL DE PLAINTES TRAITÉES 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

   NB DE PLAINTES CONCLUES 

ÉTABLISSEMENT 
 

NB DE PLAINTES 

EN COURS DE 

TRAITEMENT AU 
31-03-2013 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES AU 

31-03-2013 

EN 
2011-2012 

EN 
2010-2011 

EN 
2009-2010 

CHSLD Côté-Jardin 0 2 12 14 12 

TOTAL : 0 2 12 14 12 

 
Malgré une augmentation de 64 lits au permis en 2011-2012, l’année se terminait avec 
une diminution du nombre de plaintes par rapport à l’année précédente. 
 
Pour une deuxième année consécutive, nous observons en 2012-2013 une nouvelle 
diminution du nombre de plaintes et cette fois-ci de 10 par rapport à l’année 2011-2012. 
 

 

TOTAL DE PLAINTES TRANSMISES AU BUREAU DU PROTECTEUR DU CITOYEN 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013  

 
NOMBRE EN 
2012-2013 

NOMBRE EN 
2011-2012 

NOMBRE EN 
2010-2011 

NOMBRE EN 
2009-2010 

CHSLD Côté-Jardin 0 1 0 2 

TOTAL : 0 1 0 2 

 
Entre les années 2009 et 2013, soit 4 ans, il y eut un total de 3 plaintes qui ont été 
dirigées en deuxième instance sur un nombre total de 44 plaintes traitées et conclues en 
première instance. 

 

MODE DE DÉPÔT DES PLAINTES POUR L’ANNÉE 2012-2013 
(CHSLD CÔTÉ-JARDIN)  

MODE 
NOMBRE EN 

2012-2013 
% 

NOMBRE EN 
2011-2012 

% 
NOMBRE EN 
2010-2011 

% 
NOMBRE EN 
2009-2010 

% 

Par écrit 2 100 9 64 9 53 5 42 

Verbalement 0 --— 5 36 8 47 7 58 

TOTAL 2 100 14 100 17 100 12 100 

 
Depuis les trois dernières années, c’est par le mode écrit que sont déposées la majorité 
des plaintes. 
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AUTEURS DES PLAINTES CONCLUES POUR L’ANNÉE 2012-2013  
(CHSLD CÔTÉ-JARDIN)  

AUTEUR 

NB DE 

PLAINTES 

EN 
2012-2013 

% 

NB DE 

PLAINTES 

EN 
2011-2012 

% 

NB DE 

PLAINTES 

EN 
2010-2011 

% 

NB DE 

PLAINTES 

EN 
2009-2010 

% 

Résident 0 0 2 14 8 50 0 0 

Famille 0 0 10 72 7 44 12 100 

Représentant 
légal ou un tiers 

2 100 2 14 1 6 0 0 

TOTAL 2 100 14 100 16 100 12 100 

 

Depuis ces dernières années, la distribution des pourcentages concernant les auteurs 
des plaintes varie sans cesse. 
 
Pour l’année 2012-2013, les représentants légaux ou tiers enregistrent un pourcentage 
de 100 %. 

 
 

DÉLAIS DE TRAITEMENT DES PLAINTES CONCLUES 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013  

DÉLAI DE TRAITEMENT 
NB DE PLAINTES 

CONCLUES 
EN 2012-2013 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES 
EN 2011-2012 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES 
EN 2010-2011 

NB DE PLAINTES 
CONCLUES 

EN 2009-2010 

1 à 7 jours 0 0 1 0 

8 à 30 jours 2 14 15 7 

31 à 45 jours 0 0 0 4 

46 jours et plus 0 0 0 1 

TOTAL 2 14 16 12 

 
Depuis 2009-2010, le délai enregistré pour le traitement complet des plaintes se situe 
entre 8 et 30 jours et cela, pour 86 % des plaintes enregistrées, traitées et conclues. 
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TOTAL D’OBJETS DE PLAINTES TRAITÉS PAR CATÉGORIES, EXCLUANT LES INTERVENTIONS 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

CATÉGORIE D’OBJET 

NB TOTAL 
EN 

2012-2013 

NB TOTAL 
EN 

2011-2012 

NB TOTAL 
EN 

2010-2011 

NB TOTAL 
EN 

2009-2010 

Accessibilité/continuité 0 3 4 0 

Soins et services dispensés 5 21 21 15 

Relations interpersonnelles 1 13 6 6 

Organisation et ressources matérielles 0 15 1 11 

Aspect financier 0 0 0 2 

Droits particuliers 0 0 0 0 

TOTAL 6 52 32 34 

 
La diminution du nombre d’objets de plaintes traitées en 2012-2013 est proportionnelle à 
la diminution du nombre de plaintes enregistrées. 
 
En 2011-2012 : 14 plaintes pour 52 objets 
En 2012-2013 : 2 plaintes pour 6 objets. 

 
 

TOTAL DE RECOMMANDATIONS FORMULÉES 
PAR CATÉGORIES D’OBJETS DE PLAINTES 

 ENTRE LE 1ER
 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

CATÉGORIE D’OBJET 

NB TOTAL 
EN 

2012-2013 
% 

NB TOTAL 
EN 

2011-2012 
% 

NB TOTAL 
EN 

2010-2011 
% 

NB TOTAL 
EN 

2009-2010 
% 

Accessibilité/continuité 0 0 2 7 0 0 0 0 

Soins et services dispensés 5 56 21 48 22 74 20 51 

Relations interpersonnelles 1 11 7 16 6 20 7 18 

Organisation et ressources 
matérielles 

0 0 13 29 1 3 11 28 

Aspect financier 0 0 0 0 1 3 1 3 

Droits particuliers 3 33 0 0 1 0 0 0 

TOTAL 9 100 43 100 30 100 39 100 

 
Le nombre de recommandations formulé dans la catégorie soins et services est le même que le 
nombre d’objets de plaintes qui y fut enregistré. 
 
44 % des recommandations se retrouvent dans deux catégories autres que les soins et 
services. Rappelons que la majeure des services offerts dans les établissements provient des 
soins et services. Or, cette catégorie s’est vue recevoir 5 recommandations pour les 12 derniers 
mois par rapport à 2 plaintes enregistrées et traitées. 
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TOTAL DE DOSSIERS « INTERVENTION » TRAITÉS 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

ÉTABLISSEMENT 
NB TOTAL DE 

DOSSIERS TRAITÉS 

2012-2013 

% DE DOSSIERS 

AVEC 

RECOMMANDATION 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS TRAITÉS  
2011-2012 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS EN 

2010-2011 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS EN 

2009-2010 

CHSLD Côté-Jardin 9 56 17 15 7 

TOTAL 9 56 17 15 7 

 
Devant une diminution de 10 plaintes pour l’année 2012-2013, on enregistre également 
une diminution importante (8) du nombre de dossiers « intervention ». Ce constat vient 
confirmer qu’il n’y a pas eu de phénomène de vase communicant venant expliquer la 
diminution substantielle du nombre de dossiers « plainte ». 
 
Par ailleurs, c’est 56 % des dossiers « intervention » qui ont nécessité la formulation de 
différentes recommandations. Ainsi, force est de constater que la teneur de ces dossiers 
traités en mode « intervention » nécessitait la mise en place de mesures correctives. 
Malgré ces données, la diminution du nombre de dossiers « intervention » par rapport à 
l’année dernière demeure significative. 

 

TOTAL DE DOSSIERS « ASSISTANCE » TRAITÉS 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

ÉTABLISSEMENT NB EN 2012-2013 NB EN 2011-2012  NB EN 2010-2011 NB EN 2009-2010 

CHSLD Côté-Jardin 3 16 11 3 

TOTAL 3 16 11 3 

 
La même observation de la baisse du nombre de dossiers enregistrés et traités est 
constatée du côté des dossiers « assistance ». La diminution est de l’ordre de 13 
dossiers par rapport à l’année précédente. 
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FAITS SAILLANTS 

 
Le Centre d’hébergement Les Jardins du Haut Saint-Laurent comprend 205 lits d’hébergement 
dont 24 ont une mission de transition. De ce nombre (24), 8 lits sont réservés pour recevoir des 
personnes présentant des troubles de comportement actif. Une unité spécialisée (Les 
Bosquets) a été aménagée à cette fin.  
 
La dernière année où l’on a enregistré le plus grand nombre de plaintes remonte à 2010-2011 
alors que son nombre était de 6. Depuis, le volume de plainte s’est maintenu à 1 et 2, ce qui est 
particulièrement faible compte tenu de la capacité d’accueil du Centre, sa double mission, en 
plus de couvrir la section des 50 appartements. 
 
Le nombre de dossiers « intervention » est passé à 4 en 2012-2013 alors qu’il était à 0 en 
2011-2012. Une augmentation est similaire cette année pour les dossiers qui ont été traités en 
mode « assistance ». 
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TOTAL DE PLAINTES TRAITÉES 

ENTRE LE 1ER
 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

 
PLAINTES EN COURS 

DE TRAITEMENT 
AU 31 MARS 2013 

PLAINTES CONCLUES 
AU 31 MARS 2013 

NB DE PLAINTES CONCLUES 

EN 2011-2012 EN 2010-2011 EN 2009-2010 

 0 2 1 6 9 

TOTAL 0 2 1 6 9 

 

Nous constatons que pour les deux dernières années, le nombre de plaintes se 
stabilise. 

 

TOTAL DE PLAINTES TRANSMISES AU BUREAU DU PROTECTEUR DU CITOYEN 

ENTRE LE 1ER
 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

 
NB EN 

2012-2013 
NB EN 

2011-2012 
NB EN 

2010-2011 
NB EN 

2009-2010 

Plainte transmise au bureau du 
Protecteur du citoyen 

0 0 1 1 

TOTAL 0 0 1 1 

 

Pour les quatre dernières années, sur un total de 18 plaintes, 2 d’entre elles ont été 
acheminées à la deuxième instance, soit au bureau du Protecteur du citoyen. 

 

MODE DE DÉPÔT DES PLAINTES 

 POUR L’ANNÉE 2012-2013 

MODE 
NOMBRE EN 
2012-2013 

% 
NOMBRE EN 
2011-2012 

% 
NOMBRE EN 
2010-2011 

% 
NOMBRE EN 
2009-2010 

% 

Par écrit 1 50 1 100 6 100 7 78 

Verbalement 1 50 0 0 0 0 2 22 

TOTAL 2 100 1 100 6 100 9 100 

 

Contrairement aux années précédentes, en 2012-2013 le mode de dépôt des plaintes 
est distribué en parts égales, soit 50 % pour chacun des deux modes (écrit et verbal). 

 

AUTEURS DES PLAINTES CONCLUES 

POUR L’ANNÉE 2012-2013  

AUTEUR 
NB DE 

PLAINTES 
EN 2012-2013 

% 
NB DE 

PLAINTES 
EN 2011-2012 

% 
NB DE 

PLAINTES EN 

2010-2011 
% 

NB DE 

PLAINTES 
EN 2009-2010 

% 

Résident 0 0 0 0 1 17 5 56 

Famille 0 0 1 100 2 33 4 44 

Représentant 
légal ou un tiers 

2 100 0 0 3 50 0 0 

TOTAL 2 100 1 100 6 100 9 100 
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Depuis 2009-2010, les résidents sont de moins en moins les auteurs de leur plainte. En 
2012-2013, c’est 100 % des plaintes qui ont été formulées par leur représentant légal ou 
leur tiers. 

 

DÉLAIS DE TRAITEMENT DES PLAINTES CONCLUES 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

DÉLAI DE TRAITEMENT 
NB DE PLAINTES 

CONCLUES EN 
2012-2013 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES EN 
2011-2012 

NB DE PLAINTES 
CONCLUES EN 
2010-2011 

NB DE PLAINTES 
CONCLUES EN 
2009-2010 

1 à 7 jours 0 0 2 1 

8 à 30 jours 2 1 4 7 

31 à 45 jours 0 0 0 1 

TOTAL 2 1 6 9 

 

En 2009-2010 et 2010-2011, la majorité des plaintes ont été conclues dans un 
calendrier de 8 à 30 jours. 
 
En 2011-2012 et 2012-2013, c’est 100 % des plaintes qui ont été conclues à l’intérieur 
de ce même délai. 

 
 

TOTAL D’OBJETS DE PLAINTES TRAITÉS PAR CATÉGORIES, EXCLUANT LES INTERVENTIONS 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

CATÉGORIE D’OBJET 

NB TOTAL 
EN 

2012-2013 

NB TOTAL 
EN 

2011-2012 

NB TOTAL 
EN 

2010-2011 

NB TOTAL 
EN 

2009-2010 

Accessibilité/continuité 0 0 0 0 

Soins et services dispensés 6 1 9 19 

Relations interpersonnelles 2 0 7 15 

Organisation et ressources matérielles 0 0 1 3 

Aspect financier 0 0 0 0 

Droits particuliers 0 0 0 0 

TOTAL 8 1 17 37 

 
Pour un total de 2 plaintes, il y eut 8 objets de plainte qui ont dû être traités alors que 
pour 2011-2012, pour une plainte, il y eut 1 objet de plainte. 
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TOTAL DE RECOMMANDATIONS FORMULÉES 
PAR CATÉGORIES D’OBJETS DE PLAINTES 

ENTRE LE 1ER
 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

CATÉGORIE D’OBJETS 
NB EN 

2012-2013 
% 

NB EN 
2011-2012 

% 
NB EN 

2010-2011 
% 

NB EN 
2009-2010 

% 

Accessibilité et 
continuité  

0 0 0 0 0 0 0 0 

Soins et services 
dispensés 

5 63 3 100 13 76 14 74 

Relations 
interpersonnelles 

3 37 0 0 2 12 2 10 

Organisation et 
ressources matérielles 

0 0 0 0 2 12 3 16 

Aspect financier 0 0 0 0 0 0 0 0 

Droits particuliers 0 0 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 8 100 3 100 17 100 19 100 

 

En 2012-2013, il y eut 3 recommandations de formulées dans la catégorie des relations 
interpersonnelles et cela, pour 2 objets de plainte formulés dans cette même catégorie. 

 
 

TOTAL DE DOSSIERS « INTERVENTION » TRAITÉS 
 ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

 NB TOTAL DE 

DOSSIERS TRAITÉS 
2012-2013 

% DE DOSSIERS AVEC 

RECOMMANDATION 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS TRAITÉS 
2011-2012 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS EN 
2010-2011 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS EN 
2009-2010 

 4 100 0 3 3 

TOTAL 4 100 0 3 3 

 

Alors qu’il n’y avait aucun dossier intervention en 2011-2012, l’année 2012-2013 
enregistre 4 dossiers et l’ensemble de ces derniers ont nécessité la formulation de 
recommandations. 

 
 

TOTAL DE DOSSIERS « ASSISTANCE » TRAITÉS 
DU  1ER

 AVRIL 2012 AU  31 MARS 2013  

 NB EN 2012-2013 NB EN 2011-2012  NB EN 2010-2011 NB EN 2009-2010 

 4 1 8 2 

TOTAL 4 1 8 2 

 
Depuis les 4 dernières années, le nombre de dossiers « assistance » varie 
continuellement. 
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TOTAL DE PLAINTES TRAITÉES 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

 PLAINTE EN 

COURS DE 

TRAITEMENT 
AU 31 MARS 2013 

PLAINTES 

CONCLUES AU 
31 MARS 2013 

NB DE PLAINTES CONCLUES 

En 2011-2012 En 2010-2011 En 2009-2010 

 0 4 15 22 21 

TOTAL 0 4 15 22 21 

 
Diminution substantielle du nombre de plaintes en 2012-2013 comparativement à 2011-
2012. Ce nombre est passé de 15 à 4, soit une diminution de 11 plaintes et cela, pour 
un nombre total de 558 lits et de 50 appartements. 

 

TOTAL DE PLAINTES TRANSMISES AU BUREAU DU PROTECTEUR DU CITOYEN 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

 
NB DE PLAINTES 
EN 2012-2013 

NB DE PLAINTES 
EN 2011-2012 

NB DE PLAINTES 

EN 2010-2011 
NB DE PLAINTES 
EN 2009-2010 

Plainte transmise au bureau 
du Protecteur du citoyen 

0 1 1 3 

TOTAL 0 1 1 3 

 
Sur les 4 plaintes traitées en 2012-2013, aucune n’a été dirigée vers la deuxième 
instance, soit le bureau du Protecteur du citoyen. 

 

MODE DE DÉPÔT DES PLAINTES 
 POUR L’ANNÉE 2012-2013 

MODE 
NOMBRE 

EN 2012-2013 
% 

NOMBRE 
EN 2011-2012 

% 
NOMBRE 

EN 2010-2011 
% 

NOMBRE 
EN 2009-2010 

% 

Par écrit 3 75 10 67 15 65 12 57 

Verbalement 1 25 5 33 8 35 9 43 

TOTAL 4 100 15 100 23 100 21 100 

 
Depuis 2009-2010, c’est la majorité des plaintes qui sont formulées par le mode de 
l’écriture. 
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AUTEURS DES PLAINTES CONCLUES 
 POUR L’ANNÉE 2012-2013  

AUTEUR 
NB DE 

PLAINTES 
EN 2012-2013 

% 
NB DE 

PLAINTES 
EN 2011-2012 

% 
NB DE 

PLAINTES 
EN 2010-2011 

% 
NB DE 

PLAINTES 
EN 2009-2010 

% 

Résident 0 0 2 13 9 41 5 24 

Famille 0 0 11 74 9 41 16 76 

Représentant 
légal ou un tiers 

4 100 2 13 4 18 0 0 

TOTAL 4 100 15 100 22 100 21 100 

 

Contrairement aux années précédentes où ce sont les familles qui étaient en majorité 
les auteurs des plaintes, cette année, 100 % des auteurs sont constitués de 
représentants légaux et de tiers. 

 
 

DÉLAIS DE TRAITEMENT DES PLAINTES CONCLUES 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

DÉLAI DE 

TRAITEMENT 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES 
EN 2012-2013 

NB DE PLAINTES CONCLUES 
EN 2011-2012 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES 
EN 2010-2011 

NB DE PLAINTES 

CONCLUES 
EN 2009-2010 

1 à 7 jours 0 0 1 1 

8 à 30 jours 4 15 21 14 

31 à 45 jours 0 0 0 5 

46 jours et plus 0 0 0 1 

TOTAL 4 15 22 21 

 

Depuis 2009-2010, la constance dans le délai de jour où sont traitées et conclues les 
plaintes est maintenue. 
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TOTAL D’OBJETS DE PLAINTES TRAITÉS PAR CATÉGORIES, EXCLUANT LES INTERVENTIONS 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

CATÉGORIE D’OBJET 
NB TOTAL 

EN 2012-2013 
NB TOTAL 

EN 2011-2012 
NB TOTAL 

EN 2010-2011 
NB TOTAL 

EN 2009-2010 

Accessibilité/continuité 0 3 4 0 

Soins et services dispensés 11 22 30 34 

Relations interpersonnelles 3 13 13 21 

Organisation et ressources matérielles 0 15 4 14 

Aspect financier 0 0 1 2 

Droits particuliers 1 0 0 0 

TOTAL 15 53 52 71 

Pour un nombre total de 4 plaintes, il y eut 15 objets de plainte de formulés, soit 
pratiquement 4 objets par dossier. 
 
L’année dernière, cette proportion était pratiquement identique. 
 

 

TOTAL DE RECOMMANDATIONS FORMULÉES 
PAR CATÉGORIES D’OBJETS DE PLAINTES 

ENTRE LE 1ER
 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

CATÉGORIE D’OBJET 
NB EN 

2012-2013 
% 

NB EN 
2011-2012 

% 
NB EN 

2010-2011 
% 

NB EN  
2009-2010 

% 

Accessibilité et 
continuité  

0 0 2 5 0 0 0 0 

Soins et services 
dispensés 

10 67 24 52 35 75 34 59 

Relations 
interpersonnelles 

2 13 7 15 8 17 9 15 

Organisation et 
ressources matérielles 

0 0 13 28 3 6 14 24 

Aspect financier 0 0 0 0 1 2 1 2 

Droits particuliers 3 20 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 15 100 46 100 47 100 58 100 

 
Pour 4 plaintes en 2012-2013, il y eut 15 recommandations, soit pratiquement 4 
recommandations par dossier plainte. 
 
On enregistre une nette diminution du nombre de recommandations dans la catégorie 
des relations interpersonnelles qui est passé de 7 l’année dernière à 2 pour cette année. 

 



 

   34

  

TOTAL DE DOSSIERS « INTERVENTION » TRAITÉS 
 ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013  

 NB TOTAL DE DOSSIERS 

TRAITÉS 
2012-2013 

% DE DOSSIERS 

AVEC 

RECOMMANDATION 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS TRAITÉS 
2011-2012 

NB TOTAL DE 
DOSSIERS EN 
2010-2011 

NB TOTAL DE 

DOSSIERS EN 
2009-2010 

 13 69 24 29 11 

TOTAL 13 69 24 29 11 

 
En plus d’une diminution du nombre de dossiers « plainte » en 2012-2013, nous 
constatons une diminution de 11 dossiers « intervention » pour cette même année. Par 
ailleurs, 69 % des dossiers traités et conclus ont nécessité la formulation de 
recommandations diverses. 
 
Pour l’ensemble des dossiers conclus en mode « intervention », aucun d’entre eux n’est 
revenu sous une demande de traitement en mode « plainte ». 

 
 

TOTAL DE DOSSIERS « ASSISTANCE » TRAITÉS 
ENTRE LE 1ER

 AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2013 

 
NB DE DOSSIERS EN 

2012-2013 
NB DE DOSSIERS EN 

2011-2012  
NB DE DOSSIERS EN 

2010-2011 
NB DE DOSSIERS EN 

2009-2010 

 7 19 25 8 

TOTAL 7 19 25 8 

 
Tout comme la diminution des dossiers « intervention », ce mouvement à la baisse est 
également observé pour le nombre de dossiers « assistance », passant ainsi de 19 à 8, 
soit une diminution de 11 dossiers pour l’année 2012-2013. 

 

TABLEAU RÉCAPITULATIF 

ANNÉES 
NB DE DOSSIERS 

ASSISTANCE 
NB DE DOSSIERS 

INTERVENTION 
NB DE DOSSIERS 

 PLAINTE 
TOTAL DE 

DOSSIERS TRAITÉS 

2009-2010* 8 11 21 40 

2010-2011 25 29 23 77 

2011-2012 19 24 15 58 

2012-2013 8 13 4 25 

*  Septembre 2009 : Consolidation du mécanisme sur la procédure d’examen des plaintes. Embauche d’un nouveau 
commissaire local. 

 

Depuis 2010-2011, nous observons une diminution constante dans les 3 types de dossiers 
traités. 
 

Si nous prenons 2010-2011 comme année de référence, c’est une diminution de 32 % de 
dossiers qui ont été traités en 2012-2013 par le commissaire local aux plaintes et à la 
qualité des services 
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 CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

L’année 2012-2013 est de loin la meilleure année au chapitre des données statistiques 
enregistrées au bureau du commissaire local aux plaintes et à la qualité des services. Malgré 
une augmentation de 1 dossier plainte pour les Jardins du Haut Saint-Laurent, la situation 
d’ensemble pour les 2 établissements concernés démontre clairement que les différentes 
mesures qui ont été prises depuis ces dernières années afin d’améliorer l’offre de service, ont 
porté ses fruits. 
 
COMITÉ DE SUIVI DES INSATISFACTIONS ET DES RECOMMANDATIONS : 
 

L’extension du mandat du comité de suivi des insatisfactions et des recommandations, à savoir 
l’enregistrement et le suivi de toutes les insatisfactions qui ne sont pas connues du commissaire 
est une mesure additionnelle s’inscrivant dans un plan d’action ayant comme objectif 
l’amélioration continue de la qualité des services. De plus, cette pratique interpelle directement 
les responsables des différentes directions qui par le fait même, viennent renforcer leur 
imputabilité versus la qualité des services à offrir dans chacune de leur direction. 
 
ÉVALUATION DE LA SATISFACTION DE LA CLIENTÈLE : 
 

En 2012-2013, il y eut élaboration d’un plan d’action détaillé à la suite des résultats obtenus du 
sondage de l’année précédente sur l’évaluation de la satisfaction de la clientèle. Un nouveau 
sondage sera distribué en juin 2013 et les résultats de celui-ci permettront de mesurer le degré 
d’atteinte des objectifs qui étaient visés pour 2012-2013. Il est de l’intention de la direction 
générale de faire de ce dossier, une priorité organisationnelle pour l’année 2013-2014. 
 
PLAINTE VERSUS SERVICES MÉDICAUX : 
 

Pour l’année 2012-2013, et cela pour une 4e année consécutive, il n’y a eu aucune plainte 
concernant ces services. Il est bon de rappeler que les personnes admises dans un lit de 
transition aux Jardins du Haut Saint-Laurent (24 lits) et à Côté-Jardin (256), sont en provenance 
des hôpitaux de courtes durées et pour certaines d’entre elles qui résident à Côté-Jardin, leur 
état de santé nécessite des traitements et des soins actifs tels : pansement VAC, soins de 
trachéotomie, ponction d’ascite, gavage, irrigation d’un porth-a-cath, et administration de 
chimiothérapie. 
 
Toujours au chapitre des lits de transition, mais cette fois-ci du côté des Jardins du Haut Saint-
Laurent, sur un total de 24 lits de transition, 8 sont réservés pour recevoir des personnes 
présentant des troubles de comportements actifs. Une unité spécialisée (Les Bosquets) a été 
aménagée pour recevoir ces personnes. 
 
En terminant, je tiens à remercier la direction générale pour son intérêt et sa réceptivité 

démontrés à l’endroit du mandat et des travaux du commissaire local aux plaintes et à la qualité 

des services. Également, la collaboration et l’importante implication de l’ensemble des 

directions concernées dans le traitement des différents dossiers du commissaire font en sorte 

que l’établissement enregistre les résultats tels que ceux observés depuis les 2 dernières 

années. Cette performance est d’autant plus importante lorsque nous constatons que le taux de 

roulement est pratiquement de 100 % pour le CHSLD Côté-Jardin et que ce centre a un mandat 

particulier d’offrir 256 lits de transition. 
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ANNEXE I 
 

INSATISFACTIONS ET NOMBRE DE RECOMMANDATIONS 
(dossiers « plainte » et dossiers « intervention ») 

du 1
er

 avril 2012 au 31 mars 2013 
 

Catégorie 
1
 Objet de plainte et 

d’intervention 

Établissement 
(Nbre de 

recommandations) 
Nbre total de 

recommandations 

 
 

JHSL 
Côté- 
Jardin 

 

Soins et services 
dispensés 

 5 7 12 

 Refus de service    

 Plan de travail    
 Absence de notes au 

dossier 
   

 Non-respect des consignes    
 Administration de 

médicaments 
Traitement de plaies 

   

 Négligence soins d’hygiène    
 Manque explication clinique    

Relations 
interpersonnelles 

 1 6 7 

 Attitude et comportement    
 Communication    
 Retard à informer    
 Vocabulaire inapproprié    
 Envoi de textos    
 Refus de s’identifier    

Organisation et 
ressources matérielles 

 0 3 3 

 Perte de prothèses dentaires    
 Perte de lunettes    
 Délais pour libérer une 

chambre 
   

Aspect financier  2 0 2 
 Délai d’envoi de factures    

Droits particuliers Information 0 3 3 

TOTAL  8 19 27 

 

                                                           

1
 Tel que défini par le système d’information sur la gestion des plaintes et l’amélioration de la qualité des services 

SIGPAQS. 
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ANNEXE II 
 
 

ASSISTANCES ET SIGNALEMENTS 
(CHSLD Côté-Jardin et Jardins du Haut St-Laurent) 

 
Dossiers assistance (9) : 
 

Les objets constituant les dossiers assistances se répartissent ainsi : 

 4 dossiers en lien avec des besoins de clarification. 

 3 dossiers en lien avec des explications qui ont dû être données concernant des résidents 
présentant des problèmes d’ordre cognitif. 

 1 dossier en lien avec un type d’interrelation employée-visiteur. 

 1 dossier dont la demande d’assistance a été retirée. 
 

Dossiers signalement (11) : 
 
Pour l’ensemble des dossiers traités en mode signalement, les objets d’insatisfactions se 

répartissent de la façon suivante : 

 4 dossiers font part de situations inconfortables de résidents confrontés avec des voisins de 
palier présentant des problèmes d’ordre cognitif. 

 2 dossiers pour lesquels il y a des difficultés au niveau des communications familles-
employés. 

 1 dossier fait part d’une perte de vêtements. 

 1 dossier fait mention du délai de temps trop court qui est accordé pour libérer la chambre 
des effets personnels à la suite du décès de son occupant. 

 1 dossier relate une situation où l’on met en doute l’application des règles d’hygiène au 
moment de la distribution des collations (objet non retenu). 

 2 dossiers font part de situations en lien avec des comportements d’employés (1 signalement 
sur 2 était non fondé). 

 

Tous les dossiers signalements ont été investigués et pour 1 d’entre eux la situation portée à 

notre attention n’était pas fondée. Pour les autres dossiers traités, des actions par le personnel 

ont été prises et le tout a été conclu à la satisfaction des personnes ayant fait le signalement. 
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ANNEXE III 
 
 

COMITÉ DE SUIVI DES INSATISFACTIONS ET DES RECOMMANDATIONS 
 
Le comité de suivi des insatisfactions et des recommandations 
 
Pour l’année 2012-2013, le comité de suivi des insatisfactions et des recommandations a siégé 
à 10 reprises et a suivi au total 27 recommandations qui ont été formulées dans le cadre 
d’analyses des dossiers « plainte » et « intervention ». 
 
Rappelons que ces dossiers « plainte » et « intervention » sont ramenés au comité tant et aussi 
longtemps que l’ensemble des recommandations qui a été formulé n’a pas été actualisé et que 
l’appréciation des résultats obtenus vient justifier la fermeture du dossier. De plus, tous les 
dossiers (traités par le commissaire) concernant les signalements et les demandes d’assistance 
sont également présentés par le commissaire à chaque séance du comité. 
 
Outre les dossiers cités plus haut, toutes les autres insatisfactions qui ont été traitées par les 
différentes directions à la suite d’un signalement par un résident, sa famille ou un tiers, sont 
présentés au comité pour des fins d’information et de suivi. Comme le mécanisme de traitement 
des dossiers « insatisfaction » n’a que 6 mois de fonctionnement, il est prudent d’attendre au 31 
mars 2014 pour dégager quelques conclusions qui soient en termes d’impact sur l’amélioration 
de la qualité des services. 
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Comité de suivi des insatisfactions  
et des recommandations du CLPQS 

 

CODE DOCUMENTAIRE : O-651 

R2 

DATE 
D’ÉLABORATION : 

2009-11-16 APPROUVÉ PAR LA DIRECTION GÉNÉRALE : 

DATE : 2009-11-16 

LOCALISATION DU DOCUMENT : 

O22- PLAN D’ORGANISATION 

DATE DE 
RÉVISION : 

2013-04-22 

APPROUVÉ PAR : LA DIRECTION GÉNÉRALE  

DATE :  2012-11-20 -> R2 : 2013-04-22 (Comité de 
vigilance et de la qualité) 

MANDAT 

Le Comité de suivi des insatisfactions et des recommandations du CLPQS (Commissaire local 
aux plaintes et à la qualité des services) a remplacé en octobre 2012, le Comité de suivi des 
recommandations du CLPQS, qui était en place depuis 2009, à la suite d’une révision de son 
mandat. 

 
Il a été mis sur pied pour mieux responsabiliser les directions face aux insatisfactions de la 
clientèle et de leur permettre de mettre en place leurs propres solutions et d’assurer une 
communication avec la clientèle, avec un suivi plus rigoureux et systématique. 
 

Il est sous la responsabilité de la directrice générale et dessert les établissements suivants : 

 Les Jardins du Haut Saint-Laurent (1992) inc. 

 Le Centre d’hébergement et de soins de longue durée Côté-Jardin inc. 

 Manoir St-Amand 

Il a comme mandat de : 

 Prendre connaissance de l’ensemble des dossiers « insatisfaction » qui sont ou qui ont été 
traités par les directions concernées pour lesdites insatisfactions. 

 Prendre connaissance de tous les dossiers « assistance », « intervention » et « plainte » qui 
sont ou qui ont été traités par le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services. 

 Prendre connaissance des rapports bi annuels (au 30 septembre et au 31 mars) qui sont 
déposés par le commissaire à la directrice générale et au comité de vigilance, et formuler 
des avis professionnels susceptibles d’être pris en considération lors de l’élaboration des 
plans d’action des directions concernées par les insatisfactions. 

 Concevoir et de réviser les outils requis pour assurer une systématisation des suivis. 

 S’assurer que les moyens nécessaires à l’actualisation des recommandations ayant été 
formulées par le commissaire ont été déployés ou le seront dans un calendrier 
d’échéanciers définis. 

 S’assurer que des mesures ont été prises par les directions concernées, afin d’améliorer la 
situation ayant fait l’objet d’une ou de plusieurs insatisfactions. 

 Voir à la pérennité des résultats obtenus à la suite de la mise en œuvre des moyens 
privilégiés pour améliorer la situation. 

 Favoriser les discussions à contenu clinique ou administratif étant en lien avec les objets 
d’insatisfaction, de demande d’intervention ou de plainte ayant nécessité la mise en place 
de mesures correctives. 
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 Demander des avis professionnels susceptibles d’enrichir les pistes de solution pour une 
amélioration continue de la qualité des services. 

 
COMPOSITION DU COMITÉ  

 Présidente du comité : la directrice générale 

 Membres : 

o La directrice générale 
o La directrice générale adjointe – soins et services cliniques 
o La directrice des soins infirmiers – Jardins du Haut Saint-Laurent 
o La directrice des soins infirmiers – CHSLD Côté-Jardin 
o La directrice d’établissement – Manoir St-Amand 
o La directrice des services de logistique, communication et de support administratif 
o La conseillère en milieu de vie 
o Le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 

 Sur invitation, les représentants concernés des directions suivantes : ressources humaines, 
services administratifs et gestion des ressources matérielles (cuisine, buanderie, entretien) 

 Personne-ressource, au besoin. 

Le secrétariat du Comité de suivi des insatisfactions et des recommandations du CLPQS est 
assuré par le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services. 

  

FRÉQUENCE DES RENCONTRES DE TRAVAIL 

Le Comité de suivi des insatisfactions et des recommandations du CLPQS siège le quatrième 
mardi de chaque mois. Il totalise un nombre minimal annuel de 9 rencontres. 
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ANNEXE IV 

 
 

TRAITEMENT DES INSATISFACTIONS 
 
 

Mécanisme pour le traitement des insatisfactions 
 
Le rapport annuel 2011-2012 du commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 
confirmait la tendance à une diminution du volume de dossiers traités en mode plainte (passant 
de 23 à 15) et en mode intervention (passant de 29 à 24) et cela, malgré une augmentation au 
permis de 64 nouveaux lits au CHSLD Côté-Jardin par rapport à l’année précédente. 
 
Au-delà de ce constat plutôt positif, à l’automne 2012 il a été convenu entre la directrice 
générale et le commissaire  local aux plaintes et à la qualité des services, de mettre en place un 
mécanisme dont la fonction serait d’enregistrer et de traiter l’ensemble des insatisfactions 
soulevées soit par les résidents, leurs familles ou par des tiers et qui ne seraient pas connues, 
donc pas traitées par le commissaire. Ce mécanisme a été mis en place aux mois d’octobre-
novembre 2012. 
 
Trajectoire empruntée par le dossier insatisfaction : 
 

 Formulation verbale par la personne (résident, famille ou tiers), de l’insatisfaction à la 
direction concernée. 

 Enregistrement de l’insatisfaction sur un outil informatisé et prévu à cette fin. 

 Analyse et traitement de l’insatisfaction par la direction concernée. 

 Présentation de l’ensemble du dossier insatisfaction (problématique, mesures correctives et 
conclusion) par la directrice ou le directeur concerné, au comité de suivi des insatisfactions 
et des recommandations. 

 Entente entre la direction concernée et la personne ayant formulé l’insatisfaction de la 
fermeture du dossier. 

 Transfert du dossier à la conseillère en milieu de vie afin qu’une relance soit faite à la 
personne ayant formulé l’insatisfaction. Cette relance est faite un mois suivant la réception 
du dossier par la conseillère, et a pour but de s’assurer du maintien du niveau de 
satisfaction de la personne ayant formulé l’insatisfaction. 

 
Étant donné qu’au 31 mars 2013 le mécanisme de traitement des insatisfactions était 
fonctionnel depuis seulement 6 mois, il est pertinent d’attendre au 31 mars 2014 avant de 
dégager de ce mécanisme des analyses, tant qualitatives que quantitatives. Il sera alors 
intéressant de mettre ces résultats en parallèle avec le rapport du commissaire local. De plus, 
l’efficacité de ce mécanisme pourra faire l’objet de discussion à savoir s’il peut être proposé 
comme pratique exemplaire. 
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ANNEXE V 
 

VENTILATION DES LITS PAR TYPE ET PAR NOMBRE 
 

CHSLD CÔTÉ-JARDIN 
JARDINS DU HAUT SAINT-LAURENT 

 
AU 31 MARS 2013 

TYPE DE LITS  NOMBRE DE LITS % 

Lits privés 88 18 % 

Lits d’hébergement permanents subventionnés 118 24 % 

Lits de transition  280 58 % 

NOMBRE TOTAL DE LITS 486 100 % 
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ANNEXE VI 
 
 

Distribution des lits au 31 mars 2013 
 
 
 

CHSLD Côté-Jardin 
 
Lits privés 25 
Lits de transition 256 
 
Total 281 
 
 
 
 
Jardin du Haut Saint-Laurent 
 
Lits privés privés 63 
Lits de transition 24 
Lits d’hébergement permanent subventionnés 118 
 
Total 205 
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ANNEXE VII 
 

STATISTIQUES DES DÉPARTS ET DES ADMISSIONS 

CHSLD CÔTÉ-JARDIN INC. 
(INCLUANT 25 LITS PRIVÉS)  

MOIS  DÉPARTS DÉFINITIFS ADMISSIONS 

Avril 2012 23 27 

Mai 2012 22 23 

Juin 2012 18 18 

Juillet 2012 18 18 

Août 2012 22 22 

Septembre 2012 18 18 

Octobre 2012 22 22 

Novembre 2012 19 18 

Décembre 2012 25 26 

Janvier 2013 38 36 

Février 2013 15 16 

Mars 2013 26 26 

TOTAL 266 272 

 
Nombre total de lits disponibles : 281. 
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ANNEXE VIII 
 

Évaluation de la satisfaction de la clientèle 
 
Un dépôt sur l’état de situation en date du 19 avril 2013 a été produit et déposé au comité de 
vigilance des 2 établissements (Les Jardins du Haut Saint-Laurent et le CHSLD Côté-Jardin) et 
faisait part des mesures ayant été déployées et actualisées pour le plan d’action 2012-2013. Ce 
plan d’action était directement en lien avec les résultats obtenus du sondage de l’année 
précédente, soit 2011-2012. 
 
 

ACTIONS PLANIFIÉES ENTRE LE 1ER JUIN ET LE 1ER OCTOBRE 2013 

 Le 1er juin 2013   Distribution d’un nouveau sondage 

 Du 1er juin au 30 juin 2013   Période de sondage 

 Du 15 juin au 15 juillet 2013  Saisie des données du sondage 

 Le 1er septembre 2013  Diffusion à l’interne des résultats du sondage 

 Le 1er octobre 2013  Dépôt du Plan d’action annuel à la direction générale 
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ANNEXE IX 
 

Rencontres du commissaire pour l’année 2012-2013 
 

Les rencontres auxquelles le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services prend 
part sont toujours inscrites dans des actions visant l’amélioration continue des services. 
 
Pour l’année 2012-2013, il y eut une participation à 28 rencontres avec la directrice générale 
ainsi qu’à des rencontres régionales. Le tableau qui suit énumère les différents objets discutés 
ainsi que les instances concernées. 

 

BILAN DES RENCONTRES 2012-2013 

INSTANCE OBJETS DISCUTÉS 
NOMBRE DE 

RENCONTRES 

Comité de vigilance Suivi des différents dossiers, comme stipulé dans la loi 4 

Directrice générale  Présentation du rapport annuel 2011-202 

14 

  Dossier qualité 

  Dossier insatisfaction 

  Sujets administratifs 

  Plan de travail 2012-2013 

  Outil de suivi systématique 

 
 Révision du mandat du Comité de suivi des 

insatisfactions et des recommandations 

  Mécanismes de suivi des insatisfactions 

  Pratique exemplaire 

Cadres et intervenants Dossier insatisfaction 2 

Table de concertation Mise en commun régionale 1 

Sous-groupes de travail régional Élaboration de lignes directrices 2 

Comité des usagers 
Assemblée annuelle et présentation du rapport annuel 
2011-2012 du commissaire  

2 

Journée qualité Rencontre avec les familles et les résidents 3 

 
Outre ces rencontres, le Comité de suivi des insatisfactions et des recommandations a siégé à 
10 reprises. Rappelons que ce comité a comme mandat de prendre connaissance des mesures 
qui ont été prises à la suite des recommandations formulées dans les dossiers « plainte » et 
dossiers « intervention ». Ce comité prend également connaissance de tous les dossiers 
« insatisfaction » à être traités ou conclus. 
 



 

   50

  

ANNEXE X 
 

STATISTIQUES 2009-2013 

 

 

 
 **à partir de 2012-2013, les données du Manoir St-Amand ne sont plus traitées  
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Ventilation du % de recommandation par catégorie entre 2009 et 2013 
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